
 
 

Compte-rendu du CA du 13 novembre 2025 
dans les locaux de Solidaires 

 
Présent-e-s : 14 (6 femmes et 8 hommes). 
Pour les organisations syndicales nationales (2 personnes) : Solidaires Finances Publiques (Gérard 
Gourguechon) ; SUD-Rail (Anne Millant). 
Pour les Solidaires départementaux (12 personnes) : 14 Basse-Normandie (Jean-Pierre Nunès) ; 44 Loire-
Atlantique (Yves Le Lann) ; 51 Marne et Champagne-Ardenne (Patrice Perret) ; 59 Nord (Michèle Béarez, 
André Delcroix) ; 75 Paris (Geneviève Mérand, Jean-Yves Lefort) ; 91 Essonne (Roland Baille et Catherine 
Fayet) ; 94 Val-de-Marne (Carine Delhostal, Odette Dick-Scherrer, Philippe Barre).  
Excusé·e·s : Odile Hervieu (14 Basse-Normandie), Yvelyne Bahy (25 Doubs), Jacky Chataigner et Marc 
Lerbey (44 Loire-Atlantique), Denis Turbet-Delof (85 Vendée), Philippe Cornélis (SUD PTT), Christian 
Mahieux (SUD-Rail). 
 
Préparation de l’AG 
Cette réunion avait pour objectif d’étudier les 
amendements à la motion d’orientation, de décider de 
les intégrer, de les refuser, de les mettre au débat, … 
Anne Millant a facilité le travail du CA en envoyant en 
amont un document unique reprenant tous les 
amendements (parfois contradictoires), distingués par des 
couleurs différentes selon la structure ayant proposé les 
amendements. 
Nous avons travaillé sur le projet de motion 
d’orientation, c’est-dire sur des objectifs de lutte que 
nous retenons pour l’année à venir. Le C.A. avait 
préalablement retenu que notre Motion d’orientation pour 
2026 ne reprendrait pas la totalité de nos dossiers 
revendicatifs mais mettrait l’accent sur les priorités 
nouvelles que nous voulons nous donner pour la période 
qui s’ouvre.  
Nous n’avons pas retenu des amendements, des 
éléments qui, bien qu’exacts, reprennent le cahier 
revendicatif de Solidaires ou de l’Unirs … mais nous 
avons considéré que certains de ces éléments, lorsqu’ils 
concernent l’actualité, peuvent faire l’objet de différentes 
motions d’actualités. Les structures qui les ont proposés 
comme amendements recevront le texte initial et nos 
propositions de modifications et décideront d’en faire, ou 
pas, une motion d’actualité. 

Bilan du 6 novembre 
La presse, particulièrement la presse dans les 
départements, grâce aux initiatives 
militantes, a bien repris, notamment les 
termes du communiqué national et nos 
revendications. C’est notamment ainsi que 
nous arrivons à peser un peu dans le débat 
public, à sensibiliser l’opinion publique, à 
rappeler aux élu·es, député·es et sénateurs 
sénatrices, les revendications des personnes 
retraitées. Globalement, il semble que les 
rassemblements et les manifestations n’ont 
pas fait venir « les masses », mais ce qui a 
été fait, c’est tout de même mieux que rien 
dans la période, alors que l’intersyndicale 
nationale est silencieuse et que tout est 
concentré sur les débats parlementaires, avec 
absence du mouvement social. 
La lettre aux parlementaires a été utilisée, 
certain·es élu·es ont répondu. 
Sur les marchés, nous avons vu des 
personnes très en colère mais aussi très 
résignées. 
Dans certains départements, FO, CFTC sont 
venus malgré l’absence d’appel national, 
parfois aussi la CFDT et l’UNSA et la 
Confédération Paysanne.


